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L’organisation communautaire  

au sein du service public québécois

Trajectoire d’un groupe professionnel 
aux marges de l’État social (années 1970-2000)*

Annabelle Berthiaume**, Audrey Mariette***

Cet article porte sur l’émergence, la structuration et les pratiques d’un groupe 
professionnel, celui des organisateur·rices communautaires (OC) au sein du 
réseau public de la santé et des services sociaux au Québec. S’appuyant sur des 
pratiques issues des mouvements sociaux, le segment étatisé de ce groupe pro-
fessionnel s’est adapté tout en participant aux évolutions de l’action publique 
pour définir sa position et maintenir le sens de son travail au service des 
habitant·es des quartiers populaires et de la lutte contre les inégalités sociales. 
À partir du cas d’un OC ayant exercé dans un quartier populaire de Montréal 
de 1976 à 2012, nous revenons sur les incertitudes et les ambivalences qui 
ont accompagné la professionnalisation du groupe des OC au sein du service 
public, entre approche contestataire et approche pragmatique de l’action 
publique. L’étude de cette trajectoire singulière insérée dans la trajectoire 
collective du groupe professionnel éclaire les transformations de l’État social 
pour montrer comment les tensions constitutives du métier et les pratiques 
professionnelles entre action collective et action publique se reconfigurent.

La construction de l’État social au Québec s’est en grande partie opérée dans 
les années 1960, période qualifiée de « Révolution tranquille », marquée par la 

sécularisation dans les domaines de l’éducation, de la santé et des services sociaux 
tenus jusque-là par l’Église et les communautés catholiques, et par un contexte de 
fortes mobilisations sociales (Durocher et al., 2001). Des « comités de citoyen·nes » 

* Nous remercions Michel ainsi que Jean-Vincent Bergeron-Gaudin, Louis Gaudreau, Étienne Penissat, Clément 
Petitjean, Laure Pitti et les évaluateur·rices de la revue de leurs retours sur différentes versions de ce texte. Cette 
publication n’engage que ses autrices.
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– associations formées d’habitant·es des quartiers populaires, de militant·es syndicales 
et d’animateur·rices sociales1, avec le soutien de catholiques progressistes, reven-
diquent alors la démocratisation des soins de santé et des services sociaux, et une 
participation populaire aux décisions et politiques publiques. À la fin des années 1960, 
en lien avec le développement des mouvements marxistes-léninistes, une partie de ces 
comités se radicalise et appelle à des solutions collectives permettant de résoudre les 
problèmes identifiés à l’échelle locale (McGraw, 1978). C’est dans ce contexte que 
sont créés dans plusieurs quartiers ouvriers de Montréal des « groupes populaires », 
offrant des services locaux à la population tels que des garderies pour les enfants ou 
des coopératives d’habitation, et des « cliniques communautaires », proposant des 
soins curatifs et préventifs et des services sociaux. Ces groupes et cliniques intègrent 
alors des pratiques d’organisation communautaire qui visent à « accompagner [et à] 
soutenir l’organisation [des sans-voix] contre les problèmes et les injustices qu’ils 
vivent concrètement » dans une perspective d’« émancipation des classes populaires » 
(Talpin, BalazarD, 2016, p. 12-13). Au début des années 1970, ils servent d’ins-
piration à la constitution, par le gouvernement québécois, d’un « réseau public de 
la santé et des services sociaux » avec l’instauration de centres locaux de services 
communautaires (CLSC). Le ministère de la Santé et des Services sociaux définit 
ainsi leur rôle en 1977 : « le CLSC vise, par une approche globale (multidisciplinaire 
et communautaire), à améliorer l’état de santé ainsi que les conditions sociales des 
individus et de la communauté, et vise à amener la population à prendre en main ses 
problèmes et leur résolution » (cité par Bourque, 1988, p. 49). Créés dans la province 
en plusieurs vagues entre 1974 et 1986, ces centres pluriprofessionnels emploient, 
outre des professionnel·les de santé et du social, des organisateur·rices communautaires 
(OC) (plourDe, 2019 ; MarieTTe, piTTi, 2021). Une majorité des cliniques commu-
nautaires est intégrée au réseau public sous la forme de CLSC, tandis que d’autres, 
aux côtés de plusieurs groupes populaires, défendent l’autogestion et l’autonomie du 
secteur associatif vis-à-vis des pouvoirs publics.

Les pratiques d’organisation communautaire2 sont donc portées, au Québec, par 
des OC du secteur associatif, mais aussi par des OC employé·es par le service public 
québécois, ce qui est une spécificité en Amérique du Nord. Le segment étatisé de ce 
groupe professionnel est reconnu par la convention collective du réseau public de la 
santé et des services sociaux de 1976, qui officialise ce titre d’emploi et lui attribue 
trois fonctions toujours d’actualité : identifier et analyser les besoins de la population 
locale ; concevoir et coordonner les programmes d’organisation communautaire pour 
répondre aux besoins et promouvoir l’autonomie de la « communauté » (au sens 

1. L’animation sociale en milieu urbain au Québec s’inspire de différentes philosophies d’intervention, dont celle de 
Saul Alinsky aux États-Unis (peTiTjean, 2019) et celle de Paulo Freire au Brésil (aMpleMan et al., 2012).
2. Le terme d’organisation communautaire désigne les pratiques des OC, dans les secteurs associatif et public au 
Québec. Nous le conservons ici car il n’a pas d’équivalent en France. Nous utilisons en revanche le terme d’associations 
pour désigner ce qui est appelé organismes communautaires au Québec afin de faciliter la compréhension pour le 
lectorat français.
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anglo-saxon de lieu de vie, quartier ou village) ; assurer un rôle de soutien auprès des 
acteurs associatifs. Ces fonctions associent ainsi soutien à l’action collective, dont les 
mobilisations collectives (au sens de protestataires) impliquant la population locale, 
et création (ou soutien à la création) de services locaux.

Dès les années 1960-1970, quel que soit leur cadre d’activité, les OC se retrouvent 
dans une position ambivalente, entre action collective et action publique3. Leurs 
« divergences d’approches » (BerGeron-GauDin, 2019, p. 80) peuvent être, selon 
nous, situées sur un continuum entre un pôle contestataire, structuré en opposition aux 
pouvoirs publics, et un autre, pragmatique, basé sur la coopération avec ces derniers4. 
Les tensions sont redoublées pour les OC qui exercent dans le service public car leur 
rattachement institutionnel pose la question de leur autonomie professionnelle (Sapiro, 
2019) avec une acuité particulière : le réseau public des CLSC exige progressivement 
une standardisation et une évaluation des pratiques là où ceux et celles exerçant dans le 
cadre associatif revendiquent une autonomie vis-à-vis des pouvoirs publics, y compris 
lorsque ces derniers participent à leur financement (hurTuBiSe et al., 2017).

Cet article analyse le processus de professionnalisation des OC travaillant dans 
le réseau public : comment ce groupe professionnel engagé dans la lutte collective 
contre les inégalités sociales défend-il son territoire professionnel (aBBoTT, 1988) 
face à l’évolution néolibérale de l’action publique qui tend à marginaliser la critique 
sociale (BolTanSki, chiapello, 2011) ? Autrement dit, comment les transformations 
de l’action publique agissent-elles sur ce groupe professionnel, mais aussi, comment 
ce dernier participe-t-il à ces transformations ? Entre logique identitaire et logique 
corporatiste (haSSenTeufel, 1990), ce groupe professionnel « dans l’État » (Sallée, 
2014) occupe une position aux marges qui s’avère centrale dans les reconfigurations 
des relations entre État et associations depuis les années 1970 (coTTin-Marx et al., 
2017). On rejoint ici la proposition de considérer les réformes managériales comme 
des « charnières entre l’État et les professions » : ces dernières donnent lieu à diverses 
formes d’investissement de certain·es professionnel·les dans l’élaboration et la contes-
tation des réformes à l’œuvre dans leur secteur d’activité (auST, Gozlan, 2021). Dans 
le cas présent, le segment public des OC a été reconnu par les pouvoirs publics dans 
les années 1970, avant même que ne soit mise en place une formation spécifique. Il 
s’est organisé et a défini son identité professionnelle pendant les années 1980, décennie 
de transition entre l’État social et l’État néolibéral, et tente depuis de maintenir son 
autonomie professionnelle. Pour ce groupe professionnel qui porte une conception 

3. Autrement dit, les OC tentent d’articuler des demandes et des revendications partant du bas (bottom-up), dont celles 
portées dans le cadre de mobilisations collectives à l’échelle locale, et une logique d’action publique partant du haut 
(top-down), également formulée en termes de planification sociale.
4. Malgré des différences de configuration, on retrouve dans le cas états-unien des luttes de définition du métier 
d’OC entre un « pôle institutionnel », basé sur le « pragmatisme », et un « pôle contestataire » : « Tandis que le pôle 
institutionnel, historiquement construit autour de l’héritage [de Saul Alinsky], valorise l’extériorité experte de l’orga-
nizer dans une perspective de participation à la production des politiques publiques, le pôle contestataire, héritier des 
pratiques militantes des années 1960-1970, met en avant la proximité objective et subjective des organizers avec les 
groupes mobilisés » (peTiTjean, 2023, p. 29).



Annabelle Berthiaume, Audrey Mariette

4  – Travail et Emploi – No 172 – 2023-2024

de la lutte contre la pauvreté basée sur l’autonomie des « communautés locales », la 
dynamique de professionnalisation suscite des tensions précisément autour des moyens 
lui permettant d’accomplir ses missions. Étudier le processus de professionnalisation 
des OC permet de saisir les recompositions des interdépendances entre action publique 
et groupes professionnels dans le secteur public et dans le secteur associatif.

Pour traiter ces questions, nous nous centrerons sur la trajectoire d’un OC qui 
a passé sa carrière, de 1976 à sa retraite en 2012, dans le CLSC de Maçons, quartier 
ouvrier francophone de tradition catholique de Montréal5. Penser à partir d’un cas à 
la fois emblématique et limite (haMiDi, 2012) permet d’analyser l’imbrication entre 
trajectoires individuelle et collective du groupe professionnel. Au regard de sa for-
mation universitaire en animation culturelle, de son militantisme dans le mouvement 
marxiste-léniniste et de la stabilité de sa carrière, la trajectoire de Michel est embléma-
tique de celles de la première génération d’OC en CLSC. En effet, selon la première 
enquête réalisée au Québec sur les OC en CLSC, ces derniers sont majoritairement des 
hommes, plus souvent formés en sciences sociales qu’au travail social (Doré, laroSe, 
1979). D’après la deuxième enquête provinciale publiée en 1988, l’année où le segment 
étatisé du groupe professionnel se dote d’une organisation professionnelle propre (sans 
équivalent dans le secteur associatif), un tiers des OC est depuis plus de huit ans en poste 
– le turnover étant plus important dans l’espace associatif (hurTuBiSe et al., 2017).

La trajectoire de Michel est aussi singulière à plusieurs égards : fortement investi 
dans l’organisation et la reconnaissance du groupe professionnel au sein des CLSC, 
il est en position de leadership. Son investissement va de pair avec sa participation à 
des recherches universitaires et à des publications d’analyses réflexives sur l’évolution 
des pratiques de son groupe professionnel, ce qui explique son point de vue à la fois 
« dans et sur » l’organisation communautaire en CLSC que l’on retrouve en entretien 
(encadré). Sa manière d’investir le métier d’OC en CLSC le positionne souvent du 
côté d’une approche pragmatique du travail, tout en conservant une posture critique 
face aux évolutions de l’action publique. Le rapport ambivalent de Michel à l’action 
publique s’inscrit dans un contexte d’incertitudes auquel son groupe professionnel a 
été confronté depuis les années 1970. Ce rapport pose également la question des recon-
versions militantes et académiques (TiSSoT et al., 2005) – à savoir celle de l’activation, 
en contexte professionnel, de dispositions acquises via le militantisme politique et les 
études – pour organiser le groupe professionnel et produire des savoirs sur lesquels 
s’appuie la professionnalisation du groupe. Le parcours de Michel constitue ainsi la 
matière d’une étude de cas contextualisée (Burawoy, 2012).

En insérant la trajectoire de Michel dans celle de son groupe professionnel, on 
reviendra d’abord sur les tensions suscitées par la création du statut d’emploi d’OC 
au sein du service public dans le contexte de fortes mobilisations des années 1970 au 

5. De 85 000 habitant·es en 1966, la population décline et atteint 45 000 en 1996 puis se stabilise à 50 000 habitant·es 
à partir de 2001. Les quartiers à Montréal correspondent ainsi, en nombre d’habitant·es et en superficie, à des villes 
moyennes en France.
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Québec. On traitera ensuite de celles générées par l’arrivée d’une logique de coopé-
ration avec ce qui est appelé le tiers secteur – regroupant associations et entreprises 
d’économie sociale et solidaire (ESS) – qui entend impliquer les OC en CLSC, au 
moment où ce segment du groupe professionnel s’organise pour défendre son terri-
toire professionnel face au tournant néolibéral des années 1980. On abordera enfin les 
tensions liées à l’institutionnalisation de la logique partenariale avec le tiers secteur à 
partir des années 1990, alors que le segment public du groupe professionnel des OC 
cherche à maintenir son autonomie et son identité professionnelle basée sur une vision 
engagée de son travail au service des habitant·es des quartiers populaires.

encaDré

Méthode

Cet article s’appuie sur l’analyse croisée de deux entretiens réalisés avec Michel à son 
domicile à Maçons1 dans le cadre de deux enquêtes qui intègrent la question du rôle des OC 
en CLSC dans les quartiers populaires. Le premier a été effectué le 1er mars 2016 de manière 
exploratoire pour une enquête ethnographique sur le déploiement des politiques « enfance 
famille » dans un quartier francophone de Montréal (BerThiauMe, 2020). Le second, 
réalisé le 6 juin 2018, s’inscrit dans une enquête sur le rôle des groupes professionnels 
non soignants investis dans les politiques locales de santé au Québec (MarieTTe, 2021). 
La première enquête privilégiait donc une entrée par différentes pratiques d’intervention 
dans un quartier, tandis que la seconde porte sur des groupes et pratiques professionnels 
dans différents quartiers.

On s’appuie aussi sur les données recueillies dans le cadre de ces enquêtes (archives 
privées, publiques, et entretiens avec des OC en CLSC et dans le secteur associatif). Le 
croisement de sources permet de mettre à distance la relecture rétrospective de la trajec-
toire individuelle en entretien. Cette relecture est cependant une source intéressante : nos 
enquêtes montrent la forte propension des OC à la réflexivité. Le temps que Michel nous 
a accordé en entretien (respectivement deux heures trente et trois heures trente) reflète sa 
volonté de transmettre et de documenter l’histoire de ce groupe professionnel méconnu et 
dont les connaissances universitaires comportent encore aujourd’hui des zones d’ombre 
(BerThiauMe et al., 2022)2.

Les noms des personnes, associations et quartiers ont été anonymisés. Michel est 
néanmoins connu au Québec, dans son groupe professionnel et dans le champ académique, 
en raison de ses travaux et collaborations universitaires. Fait révélateur des liens entre le 
segment public de ce groupe professionnel et la recherche en travail social, plusieurs OC 
en CLSC ont intégré l’université. Ces reconversions professionnelles sont emblématiques 
du rôle joué par la constitution et la transmission de savoirs dans la professionnalisation 
du groupe.

1. Les extraits non référencés sont tirés de ces deux entretiens.
2. Selon plusieurs OC de différentes générations travaillant en CLSC, leur travail est peu connu de leurs collègues 
soignant·es et travailleur·ses sociales. Entretiens réalisés par Audrey Mariette entre 2018 et 2023.
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Devenir OC au sein du service public (années 1970)

Dans le cadre de la mise en place de l’État social, l’intégration des cliniques 
communautaires au réseau public québécois des CLSC dans les années 1970 suscite 
des résistances au sein de la gauche radicale alors très active. Plusieurs cliniques se 
regroupent ainsi, entre 1973 et 1979, au sein d’un « front commun » pour ne pas être 
transformées en CLSC (MarieTTe, piTTi, 2021). Une seule clinique à Montréal parvient 
cependant à conserver son statut associatif tandis que les autres sont transformées en 
CLSC et rattachées au réseau public. Dans ce climat tendu entre réformistes et radicaux, 
les pratiques, peu formalisées, des premiers OC employés dans les récents CLSC visent 
à articuler action collective et action publique dans le service public. En soutenant 
des mobilisations collectives et en cherchant des solutions aux problèmes identifiés 
à l’échelle locale, ces OC se retrouvent en position d’entrepreneurs de causes (coBB, 
elDer, 1972) qu’ils et elles peuvent participer à transformer en problèmes publics.

Du militantisme politique à l’engagement dans une nouvelle profession

Au cours des années 1970, les pratiques d’organisation communautaire se déve-
loppent conjointement au sein du secteur associatif et du réseau public. De quelques 
dizaines à la fin des années 1960, les OC sont près de 500 à la fin des années 1970. 
Plus de la moitié (279, soit 57 % ; Doré, laroSe, 1979, p. 9) sont alors rattaché·es 
au secteur public, via les CLSC en plein essor. À Maçons, quartier particulièrement 
à la pointe de la contestation politique et sociale, plusieurs membres de la clinique 
créée au début des années 1970 participent au « front commun » contre les CLSC. 
Lorsque la clinique de Maçons devient, au milieu des années 1970, un CLSC, les OC 
qui y travaillent, également militant·es syndicalistes et politiques, refusent d’y rester. 
D’autres se font embaucher, mais leur militantisme les conduit rapidement à retourner 
dans le secteur associatif. S’il précise qu’il n’a pas participé à cette « bataille », Michel, 
lui-même militant au sein de la gauche radicale à cette période, débute comme OC 
dans le récent CLSC de Maçons dans ce contexte tendu.

Né au début des années 1950, Michel a grandi dans un quartier populaire franco-
phone proche de Maçons, au sein d’une famille nombreuse ; son père était employé 
de commerce et sa mère femme au foyer. Il se souvient d’avoir choisi son orientation 
universitaire à la suite d’un voyage de trois mois au Mexique au début des années 1970 
au cours duquel il rencontre des anthropologues américains étudiant les populations 
autochtones : « Je me suis dit : c’est ça que je veux faire […] mais en ville. Je veux 
étudier la culture des ouvriers, des pauvres. » Michel s’inscrit en « recherche cultu-
relle » – seule formation de cette dénomination en Amérique du Nord (Gauvreau, 
2017) – qu’il a identifiée comme s’approchant le plus de l’anthropologie urbaine. Cette 
formation – qui fusionne avec celle d’« animation culturelle » au cours de son bacca-
lauréat6, pour devenir « action culturelle » – est un lieu de forte politisation au contact 

6. Premier niveau de diplôme universitaire, équivalent de la licence en France.
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de professeurs marxistes-léninistes nombreux au sein de l’Université du Québec à 
Montréal (warren, 2007). Comme beaucoup des militant·es de la gauche radicale qui 
ont pour point commun une trajectoire sociale ascendante (warren, 2007), Michel 
commence à militer en 1973, pendant ses études, à En Lutte!, qui est, avec la Ligue7, 
l’un des deux principaux groupes marxistes-léninistes, tous deux maoïstes, au Québec.

Le militantisme maoïste au Québec est particulièrement centré sur l’animation 
culturelle, ce qui explique que les premières générations d’OC, dans les groupes 
populaires, les cliniques populaires et les CLSC naissants, comptent de nombreux·ses 
militant·es. À l’issue de sa formation en 1976, Michel est embauché comme OC au 
CLSC de Maçons sans connaître le métier. Il présente son emploi comme lui permettant 
de militer politiquement – il participe à des clubs de lecture, des groupes de théâtre et 
des cercles étudiants sympathisants d’En Lutte!, à Montréal et en milieu rural :

« Je militais le soir [et le week-end] sur différentes questions. Comme on disait à 
l’époque, mon travail au CLSC c’était ma “job de steak ”! Ça me permettait […] de 
faire vivre des permanents puis l’organisation. »

La frontière que Michel établit en entretien entre son engagement politique et 
son emploi (considéré comme alimentaire) reflète la centralité du militantisme anti-
capitaliste dans ces années 1970.

Les affiliations groupusculaires sont aussi sources de tensions entre OC. Ainsi, 
les militant·es de la Ligue investissent plus que ceux et celles d’En Lutte! les orga-
nisations syndicales, en particulier la Confédération des syndicats nationaux (CSN) 
qui regroupe la plupart des syndicats de gauche au Québec (warren, 2007). Les 
militant·es de la CSN sont d’ailleurs nombreux·ses au CLSC de Maçons8. De manière 
générale, les syndicats sont, à cette période, très actifs : trois mobilisations collectives, 
entre 1972 et 1979, sont notamment portées par des coalitions regroupant secteurs 
publics et parapublics, notamment dans les services sociaux (rouillarD, 2004)9.

La position d’OC dans le service public est donc particulièrement complexe à 
tenir, entre contestation et participation à l’action publique. Tant au sein du CLSC que 

7. Ligue communiste (marxiste-léniniste) du Canada, qui devient le Parti communiste ouvrier (PCO) en 1979.
8. Proche du modèle nord-américain et « à la différence des systèmes européens de relations collectives de travail, 
le régime québécois repose sur l’existence d’un monopole syndical de représentation que l’accréditation confère 
en effet à l’association de salariés la plus représentative » (laroche, Barré, 2012, p. 69) ; le syndicat accrédité 
représente de ce fait l’ensemble des salarié·es d’un milieu de travail qui y adhèrent de manière systématique. Ainsi, 
au CLSC de Maçons, tou·tes les OC sont syndiqué·es, mais tou·tes ne sont pas pour autant des militant·es syndicalistes 
qui s’impliquent activement. Plusieurs de ces OC ont également fait carrière au sein de l’une des plus importantes 
fédérations syndicales dans le secteur de la santé et des services sociaux, la Fédération de la santé et des services 
sociaux (FSSS), affiliée à la CSN.
9. Ces mobilisations collectives concernent directement les conditions de travail des employé·es de la fonction 
publique, notamment les modalités selon lesquelles ils et elles peuvent exercer le droit de grève, mais également une 
critique sociale plus large, relative au rôle de l’État dans le développement économique et social et le maintien d’une 
bourgeoisie locale. La promotion d’un nationalisme québécois en faveur de l’indépendance du Québec est également 
bien présente. Cette radicalisation des revendications syndicales s’illustre dans les titres des publications de la CSN au 
tournant des années 1970 : Il n’y a plus d’avenir pour le Québec dans le système économique actuel (septembre 1971) 
et Ne comptons que sur nos propres moyens (octobre 1971) (rouillarD, 2004).
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dans les associations de quartier, la méfiance envers l’institution publique est palpable. 
Dès son entrée en fonction, Michel se souvient d’avoir ressenti de la réticence de la 
part de certain·es interlocuteur·rices parce qu’il était OC en CLSC :

« Je suis tout content d’aller voir [le directeur d’une association d’éducation popu-
laire], ancien étudiant du même [département] que moi ; je me fais quasiment recevoir 
comme si j’avais une chemise brune et une matraque parce que je travaillais pour 
une institution d’État. »

Face à ces difficultés, Michel fait partie de ceux qui défendent une vision pragma-
tique du métier, par rapport aux collègues qui adoptent une posture plus contestataire : 
« On ne se positionnait pas comme certains ultra-gauches, à l’extérieur du système. 
On négociait avec le système pour conserver nos pratiques. » Les tensions politiques 
au sein de la gauche se rejouent ainsi au sein de cette profession émergente dans le 
secteur public. Dans un contexte de forte politisation des questions sociales et de 
santé, l’intégration au service public d’un groupe professionnel naissant divise celles 
et ceux qui, comme Michel, voient l’institutionnalisation comme une opportunité 
pour lancer des initiatives citoyennes, et celles et ceux qui dénoncent une logique de 
« récupération » par les pouvoirs publics. Les OC en CLSC, dont le nombre augmente, 
sont pris·es entre des tensions exogènes (celles de l’espace militant) et des tensions 
endogènes (relatives au rapport qu’ils et elles entretiennent avec l’institution publique 
qui les emploie).

C’est dans ce contexte d’effervescence et de tensions politiques que la pro-
fession d’OC, dans les secteurs associatif et public, commence à se définir. En 1977, 
le Regroupement des organisateurs communautaires du Québec (ROCQ) est créé 
comme association professionnelle rassemblant les OC des deux secteurs dans une 
dynamique politique et contestataire. Bien que le ROCQ ne soit pas affilié à un groupe 
politique, il fédère ses membres autour de la question du rôle politique des OC et défend 
une perspective de soutien aux mobilisations collectives et aux initiatives locales en 
lien avec le développement de la conscience politique des habitant·es des quartiers 
populaires (Doré, 1992). L’organisation de cette jeune profession passe également 
par des voies informelles, cette fois spécifiques aux OC en CLSC. Les échanges de 
pratiques en constituent une première forme dans laquelle Michel joue un rôle clé : 
en 1977-1978, alors que les services aux aîné·es sont une priorité dans l’ensemble des 
CLSC qui continuent de se développer, Michel se lance dans l’organisation de réunions 
entre les OC de ces services au niveau montréalais. Ces initiatives visent à permettre 
aux OC qui travaillent en CLSC aux côtés des professionnel·les de la santé et du social 
de sortir de l’isolement professionnel que certain·es ressentent.

Des pratiques entre luttes sociales et opportunités d’action publique

Au CLSC de Maçons, Michel travaille en effet à distance des autres OC : avec 
une équipe pluriprofessionnelle (infirmières et travailleuses sociales), il est rattaché au 
service aux aîné·es monté à l’origine par une association du quartier qui a été intégrée 
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au CLSC. Les autres OC travaillent au sein du service d’action communautaire, qui est 
l’un des services du CLSC mais qui se situe alors dans des locaux distincts des autres 
services. Ils et elles se concentrent sur le soutien aux mobilisations collectives locales 
pour identifier les besoins à l’échelle du quartier. Leurs pratiques sont en phase avec 
le contexte politique : au sein du service d’action communautaire, on trouve alors « le 
Front Logement, le Front Femmes, le Front Travail [sur] la question de la santé en 
milieu de travail ». Les thématiques abordées sont emblématiques d’une conception 
globale et sociale de la santé, qui part de l’échelle locale et qui inclut les conditions de 
vie (logement et travail) et la prévention (ainsi distinguée des soins curatifs). Il s’agit 
concrètement d’aider les groupes concernés à s’organiser pour porter des revendica-
tions collectives. Le jeune groupe professionnel alors en constitution participe à définir 
ses pratiques depuis les nouveaux CLSC en reconvertissant des savoir-faire militants : 
il poursuit, pour une large part, une logique d’animation sociale, dans l’objectif de 
peser sur l’action publique.

Plusieurs récits de pratiques d’OC en CLSC témoignent en effet du fait que les 
fonctions attribuées aux OC en CLSC par la convention collective de 1976 ont été 
pensées ensemble : identification des besoins, soutien aux mobilisations et création 
de services. Michel met ainsi en place, en collaboration avec d’autres groupes profes-
sionnels du CLSC, des actions multisectorielles destinées à faire face aux contrecoups 
de la désindustrialisation que subit le quartier. Il entre en contact avec les ouvriers 
des usines pour développer des activités dont l’objectif est d’atténuer ce que Michel 
qualifie de « choc » de la mise à la retraite ou au chômage lors des fermetures. Avec 
une équipe d’infirmières, de nutritionnistes et de médecins du CLSC, il organise des 
cours de préparation à la retraite (notamment des cours de cuisine), qui permettent en 
même temps de recruter des militant·es pour former une association pour la défense 
des droits des retraité·es de Maçons. En 1980, avec cette association, il organise un 
colloque sur la question du logement et des services aux aîné·es. Deux cents personnes 
participent à cet événement, parmi lesquelles plusieurs représentant·es d’associations 
du quartier. Ces exemples de pratiques professionnelles ne sont pas propres à Maçons, 
ni même à Montréal10.

Pour agir au sein du quartier, une partie des OC mobilise les ressources fournies 
par les pouvoirs publics aux échelles fédérale et provinciale dans un contexte de 
développement des politiques sociales. Le gouvernement canadien finance alors la 
création d’emplois dans des associations, notamment pour les jeunes durant l’été ou 
pour les chômeur·ses (McGraw, 1978). Michel participe à la mise en œuvre de services 
à domicile (repas et transport) pour les aîné·es en recourant à ces programmes : « le 
fait d’utiliser le programme de création d’emplois fédéral te permettait de développer 
le modèle de services, autrement dit de montrer qu’il y avait une clientèle », le CLSC 
acceptant parfois « d’intégrer le service à la définition de ses propres programmes 

10. Employé dans un CLSC situé dans un quartier populaire à proximité de Montréal, un médecin généraliste militant 
d’En Lutte! raconte comment il a coopéré avec un OC du CLSC sur les questions de santé au travail auprès des ouvriers 
de l’usine locale. Entretien réalisé par Audrey Mariette le 25 juin 2021.
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et pérenniser ainsi ce qui était précaire auparavant ». Pour Michel, ces politiques 
constituent une opportunité de développer, localement, des services pour les aîné·es 
et d’agir, en même temps, sur le chômage des jeunes de Maçons. Cet exemple montre 
comment les OC au sein du service public participent à l’action publique dans les 
années 1970 (jeTTé, 2008), en faisant émerger des besoins et en allant chercher des 
ressources financières. Ils et elles agissent comme des entrepreneurs de causes car ils 
et elles font de ces dernières des questions relevant de l’action publique nécessitant 
une prise en charge par l’État.

Ce processus d’institutionnalisation de pratiques locales s’accompagne toutefois 
de tensions entre OC en CLSC : la politique de maintien à domicile des aîné·es est 
vue par une partie d’entre eux·elles comme imposée par le haut tandis que d’autres, 
comme Michel, adoptent une position pragmatique : « On ne va pas [dire], tout d’un 
coup, parce qu’on obtient un financement un peu plus stable et à long terme de plusieurs 
pratiques […] : “Non, ça vient d’en haut, ce n’est pas bon.” »

Ainsi, les activités développées par Michel – pour soutenir les aîné·es mais 
aussi les ouvriers et jeunes du quartier – reflètent la conception à la fois locale et 
multidimensionnelle des pratiques, alors peu formalisées et hétérogènes, du jeune 
groupe professionnel au sein du service public. Les engagements liés au militantisme 
marxiste-léniniste et aux mobilisations collectives nourrissent la manière de penser 
l’articulation entre travail, conditions de vie et santé des habitant·es, y compris dans 
une dimension préventive. Mais la position d’entre-deux des OC en CLSC suscite 
de fortes tensions : la défense de la population du quartier s’inscrit dans un cadre 
institutionnel qui implique de mettre les savoirs et ressources issus du militantisme 
politique au service du développement de l’État social.

Se définir face à l’État néolibéral (années 1980)
La décennie 80 est marquée par la remise en cause de l’État social et l’accrois-

sement de la pauvreté qui touche particulièrement les quartiers ouvriers. À Maçons, le 
taux de chômage est le double de celui de la ville de Montréal. Confronté·es à la dis-
parition des groupes marxistes-léninistes et aux remises en question de leurs pratiques 
dans le réseau de la santé et des services sociaux, les OC en CLSC cherchent à définir 
leur territoire professionnel et à légitimer leur groupe professionnel au sein du service 
public. Ils et elles doivent, dans ce cadre, adapter leurs pratiques professionnelles à la 
nouvelle logique, promue par les pouvoirs publics, de coopération avec le tiers secteur 
qui prend en charge des services à la population.

L’organisation professionnelle comme stratégie de défense

Alors que la création de 210 CLSC était projetée en 1975, une centaine seulement 
le sont à la fin des années 1970, dans les quartiers populaires et ruraux les plus isolés, 
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représentant la moitié de la population du Québec. Ce chiffre atteint 166 en 1981, mais 
les CLSC fondés dans les années 1980 ont moins de moyens financiers que ceux de la 
première vague. Les créations sont interrompues en 1987, de sorte que les territoires 
couverts par les CLSC sont plus étendus que ce qui était prévu initialement. Le « non-
parachèvement du réseau des CLSC » est alors dénoncé par plusieurs OC, dont Michel, 
qui soulignent les risques que fait encourir la centralisation (Bourque, 1988). Les 
travaux de la commission d’enquête présidée par Jean Rochon sur les services de santé 
et les services sociaux et ceux du médecin Jacques Brunet sur le réseau des CLSC sont 
lancés à l’initiative du Parti québécois (parti de centre gauche) avant qu’il ne perde le 
pouvoir en 1985 (jeTTé, 2008). Jusqu’à la parution des rapports issus de ces enquêtes 
(respectivement en 1988 et 1987), un contexte d’incertitude pèse sur le devenir des 
CLSC et des OC en leur sein. Ces dernier·ères craignent un recentrage des pouvoirs 
publics sur le curatif au détriment d’une approche globale de la santé. Il serait question 
de limiter le travail des OC à la mise en œuvre de programmes de santé publique et au 
soutien à l’entraide et au bénévolat, au détriment de sa dimension politique de soutien 
aux mobilisations collectives. Le contexte est également marqué par un essoufflement 
du militantisme politique. Michel se rappelle en effet que face à l’émergence des 
mobilisations de groupes de femmes, de jeunes, d’écologistes et d’autochtones, les 
militant·es maoïstes s’interrogent sur leurs actions politiques dirigées principalement 
vers la classe ouvrière. En 1981, cinq ans après son entrée en fonction au CLSC, 
Michel quitte les rangs d’En Lutte! Le groupe politique est dissous l’année suivante, 
tout comme le PCO (ex-Ligue).

Les OC en CLSC traversent ainsi, entre 1981 et 1987, un moment de « crise identi-
taire » (Bourque, 1997) qui explique que Michel, aux côtés d’autres collègues, s’engage 
dans la défense des intérêts et de l’identité professionnels du groupe. L’implication 
politique des OC demeure importante dans les secteurs public et associatif : signe de 
la politisation des pratiques d’organisation communautaire et de l’héritage catholique 
dans lesquels elles s’inscrivent, l’association des OC créée en 1977, le ROCQ, devient, 
en 1983, le Collectif québécois de conscientisation, en référence à la théologie de la 
libération de Paulo Freire11. Mais cette implication se recentre de plus en plus sur les 
pratiques professionnelles et le groupe professionnel lui-même. C’est ce que montre la 
parution, de 1980 à 1982, d’une revue dédiée à l’animation sociale et à l’organisation 
communautaire, Offensives communautaires et culturelles, à laquelle Michel participe. 
Ce mouvement naissant de professionnalisation concerne particulièrement les OC en 
CLSC. Au sein du CLSC de Maçons, Michel coanime ainsi un « atelier d’intervention 
communautaire » qui réunit des OC, des infirmières, des travailleur·ses sociales et, 
parfois, des acteurs du secteur associatif local, pour non seulement mieux définir 
mais aussi rendre visible l’approche communautaire que défendent les OC au sein du 
service public.

11. Plus souvent nommée « courant de la conscientisation » au Québec, cette pédagogie éducative a été développée 
par le catholique progressiste brésilien Paulo freire (2023) dans sa Pédagogie des opprimés parue en 1968 et reprise 
dans les pratiques d’« éducation populaire autonome » au Québec (aMpleMan et al., 2012).
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Parallèlement à son travail d’OC et après avoir mis fin à son militantisme politique, 
Michel reprend également ses études, à temps partiel, de 1983 à 1991, en maîtrise de 
sociologie, renouant avec son intérêt pour les sciences sociales et développant ses 
compétences statistiques. Il consacre son mémoire de fin d’études aux pratiques des 
OC en CLSC dans une démarche réflexive, à une période où les savoirs sur le groupe 
professionnel et ses pratiques, essentiels au processus de professionnalisation (aBBoTT, 
1988), sont assez peu développés. Le développement de ces savoirs universitaires 
s’articule avec celui des premiers cadres collectifs pour défendre le groupe profes-
sionnel au sein du service public.

L’activité de recherche de Michel se nourrit en effet, à partir de 1986, de nouveaux 
liens qu’il crée avec ses homologues des autres CLSC, dans le cadre notamment 
d’une enquête universitaire sur les caractéristiques sociales des OC en CLSC et sur la 
diversité de leurs pratiques (hurTuBiSe et al., 2017) dont les résultats sont présentés 
en 1988. En amont, en 1986 et 1987, des rencontres entre OC ont lieu à Montréal, 
à Québec, en Abitibi et en Outaouais et un bulletin de liaison, cette fois propre aux 
OC en CLSC, appelé Tiens-toé !, que Michel participe à monter, est créé en 1987 
(lachapelle, fournier, 2008). Ces échanges entre les OC des différentes régions de 
la province précèdent la fondation, en 1988, du Regroupement québécois des interve-
nants et intervenantes en action communautaire en CLSC (RQIIAC) ; il se distingue 
du ROCQ qui regroupait les OC du réseau public et du secteur associatif. Michel se 
souvient qu’environ trois cent cinquante OC répondent à l’invitation du comité de 
travail qui propose de créer cette organisation pour constituer un espace de formation 
et de réflexion s’inscrivant dans une logique de professionnalisation propre au segment 
des OC exerçant dans le secteur public. L’organisation se présente comme « basée sur 
l’engagement militant » et « vouée au partage des savoirs et savoir-faire », avec un lien 
« organique avec les milieux universitaires » (lachapelle, fournier, 2008, p. 7-8). 
Pleinement investi, Michel insiste sur la dynamique de professionnalisation et sur le 
fait qu’il souhaite que le RQIIAC échappe au dogmatisme politique qui a marqué les 
générations socialisées au militantisme marxiste-léniniste :

« Je ne voulais pas que [le RQIIAC] ça devienne une chapelle, […] un organe qui 
allait promouvoir une ligne politique particulière. Le premier besoin, c’était de faire 
connaître la diversité des pratiques, d’apprendre et d’échanger, en fait. Souvent, le 
problème, avec la pratique d’organisation communautaire, c’est qu’on est souvent 
seuls, même dans une équipe comme celle-ci [du CLSC de Maçons avec sept ou huit 
OC]. Il fallait donc sortir de sa localité pour voir un peu et le réseau, le regroupement 
des organisateurs servait à ça. […] On a amorcé une habitude de colloque bisannuel 
[à partir de 1988]. »

Prendre des distances avec la dimension contestataire des pratiques d’organisation 
communautaire telle qu’elle s’est développée dans les années 1970 est aussi stratégique 
dans un contexte de remise en cause de ces pratiques par les pouvoirs publics. À sa 
sortie en 1987, le rapport Brunet appelle en effet à une activité plus standardisée, 
portant moins sur les revendications relatives aux conditions de vie (emploi, logement, 
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transport, environnement, etc.) et davantage sur l’organisation de services ciblant 
des populations dans le besoin. Si les pouvoirs publics défendent une approche de 
santé dite globale, déjà considérée comme centrale dans les années 1970, le rapport 
gouvernemental oriente en réalité l’organisation communautaire vers le champ socio-
sanitaire auprès de « groupes à risque retenus par les CLSC », réduisant le territoire 
professionnel des OC. Les années 1980 constituent ici une décennie charnière marquée 
par les prémices du nouveau management public (larivière, 2007) et par le passage 
d’une logique de welfare (décennie 70) à celle de workfare (décennie 90) (Morel, 
2002). En amont du premier colloque du RQIIAC en 1988, un article cosigné par des 
OC dans le bulletin Tiens-toé ! témoigne de leur inquiétude face à cette évolution de 
l’action publique :

« À l’heure où les réflecteurs sont braqués sur les travaux de la Commission Rochon 
et sur le Rapport Brunet, nous nous questionnons non sans inquiétudes sur la place 
future de l’organisation communautaire en CLSC, tant du point de vue des ressources 
humaines qui y seront affectées que des populations-cibles qui auront droit à nos 
services. »

(cité dans lachapelle, fournier, 2008, p. 12)

Dans ce contexte, le RQIIAC permet aux OC en CLSC qui s’y investissent tels 
que Michel de définir et d’affirmer une identité et une autonomie professionnelles en 
valorisant leurs compétences et savoir-faire (Bourque, 1997). Cette dynamique de 
professionnalisation ne signifie pas pour autant la mise sous silence de la dimension 
militante de l’activité d’OC (autrement dit sa dépolitisation), ni un renoncement aux 
idéaux politiques défendus à la décennie précédente : la « conscientisation » reste un 
thème important, y compris au sein du RQIIAC comme en attestent ses bulletins.

Des pratiques en tensions face au virage économique

Si le tournant néolibéral de l’action publique amorcé dans les années 1980 a 
ainsi des effets sur la structuration du groupe des OC en CLSC, il en a aussi sur 
les pratiques professionnelles, ce qui génère de nouvelles tensions en son sein. Au 
début de la décennie 80, les pratiques de soutien à la défense collective des droits 
à l’échelle des quartiers perdurent chez les OC au sein du service public. Michel 
et les OC du CLSC de Maçons soutiennent les mobilisations citoyennes contre les 
coupes budgétaires visant le secteur de la santé en 1981-1982, mobilisations dans 
lesquelles les associations et la population du quartier sont fortement investies ; ils 
et elles s’impliquent aussi dans la « sensibilisation » et la « mobilisation populaire » 
en 1984-1985 contre le plan d’aménagement routier du ministère des Transports. Ce 
type d’actions tend toutefois progressivement à se raréfier (joBin, 1986 ; hurTuBiSe et 
al., 2017) au profit de pratiques de « développement local » avec le tiers secteur. Dans 
le CLSC de Maçons, entre 1983 et 1986, Michel aide, par exemple, à organiser des 
kiosques d’information permettant aux associations du quartier de se faire connaître 
de la population. Répondant aux demandes des pouvoirs publics, c’est également à 
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cette période que les premières « tables de concertation sectorielles » voient le jour, 
sur les thèmes de la jeunesse (1984) et de l’emploi (1985) ; Michel y participe avec 
d’autres OC du CLSC. Ces pratiques montrent comment les différentes fonctions 
d’identification des besoins, de mobilisation de la population et de soutien à la création 
de services des OC s’articulent entre elles et comment, dans le même temps, certain·es 
OC s’engagent plus fortement dans l’une ou l’autre, oscillant entre des approches 
contestataire et pragmatique du métier.

La capacité de Michel à s’adapter aux opportunités de l’action publique et son 
pragmatisme l’amènent à mobiliser les ressources institutionnelles disponibles pour 
accompagner les initiatives en lien avec les services aux aîné·es. En 1984-1985, il 
œuvre à la création de deux organismes. Le premier, Solid’Action, est une association 
qui regroupe des bénévoles offrant des services d’accompagnement et des « visites 
d’amitié » auprès des aîné·es du quartier. Le second, Merlin Ménage, est une entreprise 
d’économie sociale et solidaire (ESS) qui a pour mission de soutenir l’autonomie et le 
maintien à domicile des aîné·es. Cette entreprise a été créée l’année du « virage fédéral 
[vers] des projets de développement de l’employabilité », autrement dit vers des forma-
tions individuelles. Michel obtient des financements auprès du gouvernement canadien 
à partir d’un argumentaire basé sur des projections statistiques de développement de 
l’emploi et des articles relatifs aux « emplois de l’avenir » répondant aux « besoins liés 
au vieillissement de la population ». Il est ainsi contraint de s’inscrire dans le nouveau 
cadre néolibéral pour aider le développement d’associations et d’entreprises d’ESS 
qui prennent de plus en plus le relais des services publics – l’heure n’est en effet plus à 
revendiquer l’intégration de nouveaux services au réseau public. Michel n’en critique 
pas moins l’évolution de l’action publique : pour lui, la réduction des politiques de 
lutte contre le chômage au principe d’employabilité des individus, basé sur un cadrage 
individuel des problèmes sociaux, participe à la diffusion d’une logique néolibérale 
dans le service public de la santé et des services sociaux.

La logique de coopération promue par les pouvoirs publics pour déléguer des ser-
vices publics au privé non lucratif dans un contexte de restriction budgétaire recompose 
les débats politiques engagés dans les années 1970 au sein du groupe professionnel 
des OC désormais confronté aux principes du néolibéralisme12. Selon Michel, les 
missions de bénévolat ou les stages représentent autant d’expériences de travail pour 
les jeunes subissant la montée du chômage et de manières de continuer à favoriser 
l’autonomie des habitant·es du quartier. L’intérêt précoce de Michel pour l’ESS (qu’il 
distingue du privé lucratif) comme réponse collective aux problèmes du quartier est 
lié à sa socialisation politique à gauche et à son rôle d’OC au sein du service public, 
à l’interface « entre l’État et la société civile ». Face à lui, une autre minorité, celle 
des OC investi·es syndicalement à Maçons ou ailleurs, dénonce la mise en place d’un 

12. La dilution des frontières du public et du privé au sein même du service public dans le cadre de politiques 
néolibérales s’observe aussi ailleurs, en France notamment (leBon, SiMoneT, 2013).
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système qui repose sur le travail gratuit, celui de femmes majoritairement, pour pallier 
le retrait (ou le non-investissement) de l’État dans les services locaux :

« J’ai été un des rares à défendre l’économie sociale […]. La majorité était silencieuse 
comme toujours, puis une autre minorité très active et influente était les militants 
syndicaux qui la voyaient d’un mauvais œil. […] Des représentants syndicaux locaux 
[…] me disaient en pleine face : “C’est des voleurs de job ! Des bénévoles que tu fais 
travailler. Ce serait des jobs qu’on pourrait avoir si tu mobilisais pas des bénévoles !” 
[…] J’ai dit : “[Les bénévoles de Solid’Action] font des visites à domicile, puis des 
téléphones d’amitié, tu vas payer du monde pour aller visiter le monde parce qu’ils 
sont isolés ? C’est quoi ta vision du social ?” »

Le développement du tiers secteur, via des financements publics, divise ainsi 
l’équipe d’OC du CLSC de Maçons dans un contexte de remise en cause de l’État social. 
On observe dans leurs positions à la fois des formes de résistance et de participation à 
ces transformations, en lien avec des tensions exogènes (celles de l’espace militant à 
l’origine des pratiques d’OC) et endogènes (autour des pratiques professionnelles du 
groupe au sein du service public face à l’arrivée du néolibéralisme).

Comme c’était déjà le cas dans les années 1970 (cf. supra), Michel, comme 
d’autres OC en CLSC, articule engagement – dans les pratiques d’organisation 
 communautaire, mais aussi dans l’organisation et la défense du jeune groupe profes-
sionnel dont les missions sont remises en question, en particulier en ce qui concerne 
la fonction de soutien aux mobilisations collectives – et capacité d’adaptation. Il s’agit 
de rebondir sur les opportunités au sein de l’institution pour produire du collectif et 
du savoir, construire une identité et maintenir une autonomie professionnelle au sein 
du service public. En adaptant progressivement ses pratiques au contexte politique et 
institutionnel des années 1980 pour défendre son groupe professionnel, Michel par-
ticipe, avec d’autres OC, au développement du tiers secteur, tout en cherchant à limiter 
l’évolution néolibérale de l’action publique. Si les pratiques demeurent fondées sur une 
analyse globale de la santé et visent toujours à soutenir l’autonomie de la population 
locale, la politisation de leur cadrage se fait plus discrète sans disparaître pour autant.

Naviguer dans les réformes (années 1990-2000)
Dans les années 1990-2000, les réformes (notamment Côté en 1991 puis Couillard 

en 2003) restructurent le réseau public de la santé et des services sociaux. Les logiques 
affichées de « virage ambulatoire » puis de « régionalisation » des politiques de santé 
contrastent avec le mouvement de centralisation et de regroupement des établissements 
de santé qui suit et remet en cause l’autonomie des CLSC et l’approche locale tradi-
tionnellement défendue par les OC (péroDeau, côTé, 2002). Le nouveau mot d’ordre 
du « développement communautaire », basé sur une logique partenariale public-privé 
dans la lutte contre la pauvreté (lefèvre, BerThiauMe, 2017) et sur le développement 
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d’une approche par le haut des enjeux de santé publique, a des effets ambivalents pour 
les OC au sein du service public : la standardisation accrue de leurs pratiques les amène 
à questionner le sens de leur travail et à s’interroger sur leurs marges de manœuvre 
pour maintenir des pratiques proches du local.

Défendre le territoire professionnel face à l’approche par le haut

À partir des années 1990, les 410 OC travaillant en CLSC ne représentent plus 
qu’un cinquième du total du groupe professionnel, le nombre d’OC exerçant dans 
le secteur associatif (près de 2 000 OC)13 ayant très largement augmenté en raison 
de la forte croissance du secteur associatif lui-même. Désormais doté d’une orga-
nisation professionnelle, le segment du groupe travaillant en CLSC, tout en étant 
numériquement minoritaire, acquiert de la légitimité au sein de l’institution publique 
en contribuant au développement du tiers secteur. La décennie 90 est en effet marquée 
par la reconnaissance par les pouvoirs publics du rôle joué par le secteur associatif 
(un « Secrétariat à l’action communautaire autonome » est créé en 1995, avec une 
hausse des financements publics et une politique de soutien en 2001) et par l’ESS. Le 
processus de professionnalisation de l’organisation communautaire, au sein du service 
public comme dans le secteur associatif, s’accentue avec l’approfondissement des 
savoirs universitaires (BerGeron-GauDin, 2019), au sein des filières de formation en 
travail social notamment. À cette période, Michel participe à la documentation et à la 
valorisation des pratiques d’organisation communautaire en CLSC en mobilisant le 
nouvel outil Internet : il crée et développe le site du RQIIAC.

L’institutionnalisation des pratiques d’organisation communautaire en CLSC 
dans cette décennie va ainsi de pair avec l’augmentation de la participation du tiers 
secteur à l’offre de services locaux à la population. Pour les pouvoirs publics, l’heure 
est au « virage ambulatoire » qui vise le transfert d’activités de l’hôpital vers la 
médecine dite de ville, grâce à une plus grande prise en charge par les « milieux de 
vie » (lachapelle, fournier, 2008). Dans ce cadre, le soutien des OC en CLSC aux 
pratiques dites de concertation, commencées dans les années 1980, et à la formation 
de partenariats avec le tiers secteur est de plus en plus courant (lachapelle et al., 
2010). Ces évolutions accentuent l’ambivalence de leur position et recomposent les 
tensions entre pôles contestataire et pragmatique : la reconnaissance de leur action en 
matière de « développement communautaire » est, pour le gouvernement, un moyen 
de faire des économies en déléguant des services publics au secteur privé non lucratif 
et d’impliquer les habitant·es des quartiers populaires dans la gestion des questions 
qui les concernent (Marwell, 2007). Certain·es OC en CLSC parmi les plus contes-
tataires continuent, dans la décennie 90, d’accuser l’État de ne s’intéresser à l’ESS, 
initialement portée par les mouvements associatifs et féministes, qu’en raison des 

13. En raison des changements de titres d’emploi et de méthodes d’enquête, l’évolution du nombre d’OC dans le 
service public est ici estimée à partir de différentes sources (Doré, laroSe, 1979 ; hurTuBiSe et al., 2017 ; coMeau 
et al., 2018).
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économies qu’elle lui permet de réaliser (côTé, 2011). Un OC en CLSC devenu par 
la suite professeur en travail social critique ainsi ce qu’il appelle le « pater-nariat », 
contraction de paternalisme et partenariat (paneT-rayMonD, Bourque, 1991). Mais, 
tout en ayant conscience de ces ambiguïtés, la plupart des OC acceptent de composer 
avec celles-ci. Ils et elles saluent également la reconnaissance institutionnelle du tiers 
secteur dans cette nouvelle dynamique partenariale alors identifiée comme une carac-
téristique du « modèle québécois » de « développement communautaire » (léveSque, 
2011). Le travail des OC en CLSC qui œuvrent au développement du secteur associatif 
et des entreprises d’ESS financés en partie par les pouvoirs publics tout en restant 
autonomes dans leur prise de décision et leur gestion s’en trouve reconnu et valorisé.

En 1996, Michel participe ainsi au Groupe de travail sur l’économie sociale 
constitué dans le cadre du Sommet sur l’économie et l’emploi organisé par le gouver-
nement québécois. Les travaux de ce groupe de travail se traduisent par la publication 
du rapport Osons la solidarité ! adressé au Premier ministre du Québec en vue de « faire 
reconnaître l’économie sociale comme une composante à part entière du modèle de 
développement québécois » (neaMTan, 1996, p. 1). Durant cette période, Michel se 
rend en France pour une conférence sur l’ESS et entre en contact avec le sociologue 
français Jean-Louis Laville dont il a lu les travaux – la définition de ce secteur et de 
ses liens à l’État suscitant des débats des deux côtés de l’Atlantique (hély, 2017). Il 
souligne d’ailleurs en entretien les ambivalences de l’ESS, dont le développement est 
concomitant de celui d’une logique de workfare, qu’il qualifie de « version droitiste 
de l’économie sociale ». Le mouvement de valorisation du « modèle québécois » 
s’étend alors à l’international, avec le soutien du réseau institutionnel des CLSC. 
Michel y participe activement : en 1995, dans le cadre d’un colloque organisé par 
la Fédération des CLSC au Québec (FCLSCQ, fondée dès les années 1970) et des 
Community Health Centers états-uniens, il est responsable de la création du site Web de 
la FCLSCQ. En 1999, il est élu pour le Canada au nouveau conseil d’administration de 
l’International Association for Community Development (IACD) qui vise à déployer 
des réseaux internationaux d’associations locales, et coorganise un colloque inter-
national en développement communautaire à Montréal en 2000. La dynamique d’inter-
nationalisation dans la trajectoire de Michel s’inscrit donc dans un contexte général 
qui permet aux OC en CLSC d’asseoir la reconnaissance de leur groupe professionnel.

Mais l’enjeu que représente la défense de ce « modèle québécois » et le soutien 
du réseau public en la matière s’expliquent par les nouvelles menaces qui pèsent sur 
les CLSC et sur les OC. Initiés dès les années 1990 sous la forme d’expérimentations 
dans le contexte du « virage ambulatoire », les regroupements d’établissements publics 
au sein de centres de santé et de services sociaux (CSSS) sont instaurés en 2003, à 
la suite de la réforme Couillard. Les mesures précédant et annonçant cette réforme 
suscitent bien des craintes. Lors du colloque du RQIIAC de 1997, un OC analyse le 
« risque de faire déraper bien des administrateurs de nos CLSC qui y voient [dans ces 
regroupements] une occasion d’augmenter leur budget ou leur effectif par les transferts 
venant des hôpitaux » (cité dans lachapelle, fournier, 2008, p. 30).
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De fait, les CSSS ont une base territoriale plus large que les CLSC et sont rattachés 
aux hôpitaux, ce qui reconfigure le territoire géographique – et professionnel – pris 
en charge par les OC au début des années 2000. Dans une période de crise aiguë des 
finances publiques, la création des CSSS s’inscrit dans une nouvelle stratégie en santé 
publique, qui articule « participation citoyenne », « responsabilité populationnelle » 
(autrement dit la responsabilité de l’ensemble des professionnel·les d’un territoire dans 
l’amélioration de la santé et de la prise en charge sociosanitaire de la population), « ter-
ritorialité » et « gestion performante » basée sur l’évaluation des résultats (larivière, 
2007). La réforme de 2003 redéfinit donc les pratiques d’organisation communautaire 
en CLSC (lachapelle et al., 2010) : l’adoption d’une perspective plus directive de 
planification sociale suppose que les OC « coordonnent » un réseau de services avec les 
associations et les entreprises d’ESS locales qu’ils et elles ont contribué à développer.

Les OC craignent alors que ces fusions ne recentrent les CLSC sur « l’approche 
hospitalo-centriste » contre laquelle ces derniers ont été créés, et qu’elles ne se tra-
duisent par la diminution de la participation des populations locales à l’organisation 
des services14. Les OC les plus critiques, parmi lesquels les syndicalistes du CLSC de 
Maçons, redoutent même, avec la députée Louise Harel, « l’abolition pure et simple 
des CLSC » avec cette réforme (ThiBaulT, 2003). Michel est, quant à lui, inquiet 
de constater que le volet de la réforme qui intéresse le plus les gestionnaires soit les 
« ententes de services » entre les CSSS nouvellement créés et les acteurs du tiers 
secteur, au détriment de la responsabilité populationnelle qui n’apparaît « même pas 
dans la liste des indicateurs utilisés pour vérifier la performance de l’organisme ». Il 
est également méfiant envers l’évaluation chiffrée des actions, qui pèse de plus en plus 
sur les pratiques professionnelles des OC en CLSC, cadrage néolibéral de leur travail. 
Comme beaucoup d’OC qui insistent sur les dimensions sociales de leur activité et 
sur une conception large de la santé des populations pour définir leur territoire profes-
sionnel, Michel ne veut pas que le travail des OC soit réduit à celui d’« administrateur 
de programme » de santé publique :

« Il y a eu des débats […] assez intenses sur le rattachement ou non des [OC] à la 
dimension santé publique [avec] des programmes de plus en plus ficelés, programmes 
d’aide aux jeunes mères [par exemple]. On était loin de la vision de l’organisation 
communautaire à l’écoute des besoins de la communauté. Puis quand tu es rendu 
à administrer un programme ficelé, puis tu as ta tâche, tu ne fais plus vraiment 
d’organisation communautaire. »

Dans nos entretiens, plusieurs OC dénoncent la création, dans les années 2000, 
d’un nouveau statut professionnel, emblématique, de leur point de vue, de l’adoption 
d’une approche par le haut de la santé publique. Mieux payé·es, les agent·es de plani-
fication, de programmation et de recherche (APPR) sont vu·es par les OC en CLSC 

14. Le modus operandi de « participation citoyenne » en santé publique apparaît en effet contradictoire avec la perte 
effective de l’autonomie locale des CLSC, qui voient leur structure de gouvernance se centraliser, laissant moins de 
place à l’implication des habitant·es et des associations locales dans la prise de décision concernant l’offre de services 
dans le quartier (parenT et al., 2012).
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comme un groupe professionnel concurrent, qui remet en cause leur territoire profes-
sionnel en contribuant à favoriser l’approche par les programmes en santé publique au 
détriment de l’approche locale, dans un contexte où les budgets dédiés à l’organisation 
communautaire au sein du service public sont en diminution, et alors même que le 
« modèle québécois » est désormais valorisé à l’international.

Entre renouvellement des pratiques et résistance

À partir des années 1990, les pratiques professionnelles des OC en CLSC s’insèrent 
dans ces évolutions générales de l’action publique. On observe des formes de continuité 
dans les logiques d’action, mais les pratiques sont de plus en plus institutionnalisées et 
standardisées. C’est également à cette période que le groupe professionnel se féminise 
et intègre des générations davantage formées au travail social (coMeau et al., 2018), 
qui n’ont pas connu la période de surpolitisation dans laquelle ont été créés les CLSC.

Attentif aux opportunités permises par l’action publique, Michel lance et pilote 
ainsi, de 1994 à 1997, l’un des programmes financés par l’État canadien visant la 
formation de jeunes aux services de ménage à domicile face aux besoins identifiés 
pour les aîné·es du quartier. Au cours de ces années 1990, Michel prend également 
de nouvelles responsabilités au sein du CLSC de Maçons, qui illustrent les effets des 
réformes en cours sur le travail des OC, pris entre le mouvement dit de régionalisation 
et les prémices de la dynamique de regroupement des établissements. En plus d’être 
chef d’équipe des OC, il siège à différents comités institutionnels, dont le « conseil 
multidisciplinaire » du CLSC créé par la réforme de 1991. Cet organe réunit différents 
groupes professionnels non  soignants de l’établissement (d’autres conseils réunissent 
les soignant·es) afin de conseiller la direction sur les enjeux du quartier et d’offrir 
un espace de formation et de réflexion sur les pratiques professionnelles. Michel y 
défend notamment les démarches « d’aller vers » pour les travailleur·ses sociales. Les 
groupes de travail pluri professionnels développés dès les années 1970-1980, à l’image 
de ceux mis sur pied par Michel dans son CLSC avec des professionnel·les de santé et 
du social, s’institutionnalisent mais séparent cette fois soignant·es et non soignant·es. 
Michel entre aussi au conseil d’administration du CLSC à la fin des années 1990 et 
s’investit à l’échelle régionale dans l’espoir d’« influencer » les politiques publiques 
et les réformes en cours.

Après avoir pris des responsabilités au sein du réseau public qui se reconfigure 
durant les années 1990, Michel se retire de ces différentes instances à la suite de ten-
sions au sein de l’équipe d’OC du CLSC de Maçons, qui précèdent la réforme de 2003. 
Revenant sur « le terrain », il accompagne des acteurs associatifs dans la création 
d’une maison de retraite à faible coût, qui partage ses locaux avec des associations de 
défense des droits des retraité·es et de formation informatique à destination des aîné·es. 
Le manque de moyens de la structure conduit Michel à la diriger entre 2003 et 2006. 
S’ils s’inscrivent désormais dans une logique partenariale, les liens développés par les 
OC en CLSC avec les associations locales dans les années 1970 en matière d’accès au 
logement et de défense des droits n’ont ainsi pas disparu et continuent d’être portés par 
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des OC au gré des opportunités. Mais la question de l’autonomie du secteur associatif 
vis-à-vis des pouvoirs publics se repose face au manque de moyens alloués.

La montée d’une approche de la santé publique basée sur des programmes pro-
vinciaux et l’élargissement des territoires pris en charge génèrent conjointement des 
opportunités et des tensions au sein du segment étatisé du groupe professionnel. Le 
CSSS qui intègre le CLSC de Maçons dispose alors d’une équipe d’une quinzaine 
d’OC, ce qui renforce la visibilité des OC en CLSC mais implique, en revanche, des 
spécialisations thématiques sur des territoires plus larges qui les éloignent en partie 
du local. La « territorialisation » de l’action publique s’accompagne paradoxalement 
d’un mouvement d’éloignement du local au Québec comme ailleurs (MarieTTe, 2017). 
La nouvelle « responsabilité populationnelle » est concomitante du développement 
d’outils de connaissance des territoires : ainsi, un observatoire populationnel est 
créé au sein du CSSS. De 2006 à 2012, Michel en devient responsable. Il participe à 
rassembler, autour d’une « table régionale », ses homologues chargé·es des données 
locales des différents CSSS de la région de Montréal, qui ont pour mission de mener 
des enquêtes et d’analyser les données administratives pour définir les besoins locaux, 
mission à laquelle Michel reste fortement attaché.

On retrouve ici sa capacité à se faire entrepreneur de savoirs et à participer, ce 
faisant, à la professionnalisation du groupe (aBBoTT, 1988). Il participe ainsi à une 
transformation en cours du métier d’OC tout en s’attachant à souligner en entretien 
qu’il ne se soumet pas à l’institution – un tel discours est révélateur des tensions 
auxquelles les OC au sein du service public sont soumis depuis leur création, mais qui 
se rejouent au regard de la montée en puissance des programmes de santé publique 
venus du haut. Si son travail à l’observatoire est vu par une partie de ses collègues OC 
comme une prise de distance avec « le terrain », Michel défend quant à lui l’idée que 
sa pratique « a toujours eu cette dimension analyse statistique, analyse sociologique 
de la communauté ».

De fait, contester depuis l’intérieur du service public devient, pour les OC, de 
plus en plus difficile, en raison des formes accrues de contrôle sur leur travail et 
des évolutions de l’action publique privilégiant des approches individuelles plutôt 
que collectives, et des actions ciblées sur les populations les plus précarisées. Dans 
plusieurs de nos entretiens, les OC évoquent les rappels à l’ordre de leur hiérarchie 
lorsque cette dernière estime qu’ils et elles sont trop engagé·es dans le soutien aux 
mobilisations locales, alors même qu’il s’agit pour eux et elles de connaître les besoins 
de la population locale et d’être à l’écoute des critiques faites aux services dispensés au 
sein du réseau public de la santé et des services sociaux. Les OC arrivent néanmoins à 
s’octroyer des marges de manœuvre pour développer des pratiques associant partici-
pation à l’action publique et résistance aux réformes du métier au sein du réseau public 
(leclercq, 2019), confirmant l’existence de formes différenciées d’investissement 
des outils du nouveau management public par les groupes professionnels (BelorGey, 
2013).
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À l’observatoire, Michel produit des synthèses des besoins des populations, à partir 
des données de la santé publique et des organismes présents sur le territoire du CSSS, 
pour soutenir, en sa qualité d’OC, les tables de concertation. Visant la coordination des 
acteurs publics et associatifs intervenant auprès des mêmes publics ou sur différents 
secteurs d’action publique, ces tables sont elles aussi désormais davantage formalisées, 
à l’échelle des quartiers au Québec. Michel accompagne ce faisant l’action publique, 
mais il le fait en maintenant une perspective critique : la cartographie lui sert d’outil 
pour « illustrer à la fois les inégalités, mais aussi les impacts ou les effets pervers de 
certains programmes ». Il élabore par exemple des bilans des naissances pour comparer 
les états de santé des nourrissons et rendre visibles le maintien d’inégalités sociales de 
santé entre quartiers et l’inefficacité des politiques mises en œuvre.

Ainsi, malgré la standardisation progressive des modes d’exercice des OC en 
CLSC, on observe que les tensions entre deux postures (pragmatique et contesta-
taire) et des pratiques différenciées entre OC perdurent, de même que des critiques du 
néolibéralisme. Mais le processus de professionnalisation des OC au sein du service 
public, qui se recompose avec l’arrivée de nouvelles générations d’OC et de groupes 
professionnels concurrents, continue de s’appuyer sur une vision engagée du travail au 
service de la lutte contre la pauvreté à l’échelle locale. S’il s’appuie sur les ressources 
qu’il a accumulées pour évoluer professionnellement et promouvoir, à différentes 
échelles, l’organisation communautaire en CLSC, Michel, comme d’autres OC en 
CLSC de la première génération, met en avant en entretien les formes de continuité 
dans l’exercice de son métier, en particulier l’attachement au local et au collectif, hérité 
de sa politisation militante – contre l’individualisation de l’action publique qui rend 
responsables les classes populaires de leur situation.

•

L’emploi d’OC au sein du réseau public québécois de la santé et des services 
sociaux dans les années 1970, au moment où ce réseau se met en place, apparaît en 
relative contradiction avec la dimension contestataire associée aux pratiques d’orga-
nisation communautaire. De fait, le segment étatisé de ce groupe professionnel a 
progressivement adapté ses pratiques aux politiques néolibérales. C’est ce que montre 
l’évolution de leur métier depuis les années 1980, notamment dans le cadre de l’impo-
sition d’une logique partenariale avec le tiers secteur, en lien avec le concept de « déve-
loppement social » ou « communautaire » (avenel, Bourque, 2017). Mais observer 
ce que le tournant néolibéral fait à un groupe professionnel permet aussi, en retour, 
de penser plus finement ce que ce groupe fait de l’institutionnalisation de pratiques 
militantes que sous le seul angle d’un processus nécessairement dépolitisant et linéaire, 
de la contestation à la participation à l’action publique (le naour, 2005). Sources 
de tensions depuis les années 1970 (avant donc l’arrivée du néolibéralisme), les deux 
approches du travail d’OC (contester ou coopérer avec les pouvoirs publics) s’articulent 
plus qu’elles ne s’opposent au cours des trajectoires individuelles et collectives des OC, 
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au sein d’un continuum de pratiques. Les dispositions militantes et intellectuelles que 
Michel, comme d’autres, reconvertit dans le cadre professionnel l’amènent à avoir une 
vision collective des questions sociales et des politiques de lutte contre la pauvreté et 
les inégalités sociales. Ce parti pris, s’il s’est défini différemment au fil du temps, de 
la « classe ouvrière » à la « responsabilité populationnelle », demeure, en filigrane, un 
fil rouge de sa trajectoire professionnelle et de celle des OC au sein du service public.

Ces reconversions, qui s’effectuent au prix de multiples ajustements des discours 
et des pratiques, montrent aussi que ces acteurs du service public ne font pas que subir 
les transformations de l’action publique. Comme d’autres OC, Michel s’y est adapté 
en s’engageant dans l’organisation de la profession et des savoirs (sur son groupe 
professionnel et sur la population prise en charge), et en cherchant à maintenir des 
formes d’autonomie et des pratiques arrimées localement qui donnent sens au travail 
d’OC, quitte à reprendre certains éléments de cadrage du néolibéralisme. Les processus 
de professionnalisation et d’institutionnalisation de l’organisation communautaire en 
CLSC s’éclairent au regard des trajectoires de ceux et celles qui s’y investissent, et 
des reconversions (militantes ou académiques) qu’ils et elles opèrent (TiSSoT et al., 
2005). Si l’État social a intégré ce groupe professionnel, ce dernier s’est ainsi adapté 
aux transformations du premier pour porter, de différentes manières, la critique sociale 
depuis ses marges.
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